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LES ministres des Fi‐nances, les gouverneursdes Banques centrales etles présidents des institu‐tions régionales de la Zonefranc se sont réunis le 2octobre 2015 à Paris enFrance, autour de MichelSapin, ministre françaisdes Finances et desComptes publics. Au coursde cette rencontre, quatrepoints principaux ont étédébattus : les enjeux del'intégration des marchésde capitaux en zone franc,la question liée à la luttecontre le blanchiment et le"inancement du terro‐risme, l'examen de l'étatde la  convergence nomi‐nale en 2014 dans la zonefranc et, tout naturelle‐ment, le dossier sur le dé‐règlement climatique dontParis abritera les assisesdu 30 novembre au 15 dé‐cembre 2015. S'agissant du premierpoint, un diagnostic sans

complaisance a été posé :les marchés de capitaux enzone franc apparaissenten retrait comparés auxautres places d'Afrique, enraison de fortes disparitésd'une région à l'autre,d'une liquidité insuf"isanteet de l'absence de taillecritique et d'infrastruc‐tures encore perfectibles. Or, il se trouve que le "i‐nancement de l'économieest la clé pour soutenirl'activité publique et pri‐vée, améliorer l'allocationde l'épargne et augmenterle taux de croissance àlong terme. Par consé‐quent, l'approfondisse‐ment de l'intégration"inancière apparaît donccomme un levier adéquatpour augmenter la tailledes marchés de la zone etbéné"icier des économiesd'échelle. Concernant la lutte contrele blanchiment et le "inan‐cement du terrorisme,plusieurs pays de la zonesont engagés dans la luttecontre des groupes terro‐ristes, que ce soit dans lenord du Sahel ou dans lebassin du Lac Tchad. Lors

de la table ronde consa‐crée à ce dossier brûlant,les ministres des Financesont réaf"irmé le rôle clefqu'ils jouent aux côtés deleurs collègues chargés dela Sécurité intérieure et dela Justice, pour assurer lesconditions d'un suivi etd'un contrôle des "lux "i‐nanciers de façon ef"icace,a"in d'assécher  lessources de "inancementdes activités criminelles etterroristes.Ils ont, par la même occa‐sion, réitéré leur souhaitde renforcer la coopéra‐tion sous‐régionale et in‐ternationale en la matière,a"in d'apporter des ré‐ponses coordonnées etmettre en place un mêmeniveau d’exigences légaleset réglementaire au seinde la zone franc. À propos de l'état de laconvergence nominale en2014, les ministres ontsouligné les bonnes per‐formances macroécono‐miques dans la zone l'andernier, marquées par unecroissances soutenue etune in"lation modérée.Toutefois, ils ont appelé à

la vigilance dans les mois àvenir, dans un contexted'incertitude sur la crois‐sance mondiale, l'évolu‐tion du prix des matièrespremières, notammentdes hydrocarbures.Les délégués ont par lamême occasion souligné lanécessité de poursuivre lamise en oeuvre des ré‐formes structurelles et desprogrammes de diversi"i‐cation des économies, a"ind'améliorer la résilienceglobale des économies etleur capacité à maintenirune trajectoire de crois‐sance stable et forte sur lelong terme. Sur la COP21, les diffé‐rents échanges ont permisde contribuer au dévelop‐pement des positionscommunes, a"in de fairevaloir le point de vue et lesintérêts des pays africains,et de mettre en valeur leurcontribution à l'atténua‐tion des effets du réchauf‐fement climatique et àl'adaptation à ce change‐ment. Les participants ont,par ailleurs, souligné l'im‐portance de développerdes instruments "inanciers
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adaptés pour accompa‐gner les pays en dévelop‐pement dans la mise enoeuvre de leurs stratégiesde développement rési‐lientes et sobres en émis‐sions de gaz à effet deserre. 

A noter que le Gabon étaitreprésenté à cette réunionpar le ministre du Déve‐loppement durable , del'Economie, de la Promo‐tion des investissements etde la Prospective, RégisImmongault. 

Le ministre Régis Immongault a représenté le
Gabon.
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